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avaient été découvertes. Dans la communication, M. Miantoloum était également invité à un 

entretien afin de présenter sa version des faits. M. Miantoloum ne s’est pas présenté à l’entretien, 

mais a néanmoins répondu par écrit aux allégations formulées à son encontre3.  

9. Le 17 juillet 2018, la Directrice générale adjointe MSF-France a informé M. Miantoloum 

par écrit des conclusions de l’enquête ayant permis de confirmer l’existence d’une fraude d’une 

grande ampleur :   

Suite à votre mission en Ouganda, effectuée de mars 2016 à [s]eptembre 2017, un audit a 
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« Have you ever been disciplined for misconduct by an employer or professional association to 

which you belonged? »



TRIBUNAL D ’APPEL DES NATIONS UNIES  
 

Arrêt no 2024-TANU-1491 

 

5 de 21  

17. Le 22 juillet 2021, M. Miantoloum a soumis sa candidature auprès de l’UNICEF pour le 

poste de « Supply Chain Manager » de classe P-4 au Danemark. Dans son formulaire de 

candidature électronique, à la question « Have you ever been disciplined for sexual misconduct, or 

any other form of misconduct, by an employer or professional association to which you belonged? 

», M. Miantoloum a à nouveau répondu par la négative15. Cette question était précédée d’une 

mention identique à celle stipulée dans son formulaire de candidature du 23 novembre 2019, à 

savoir : « Please answer the below questions, to the best of your knowledge. Please note that 

affirmative answers might not necessarily preclude employment with UNICEF; you will have an 

opportunity to explain. Incorrect, misleading or dishonest answers will likely preclude further 

employment with UNICEF ».16 En soumettant son formulaire de candidature, M. Miantoloum a à 

nouveau accepté l’avis figurant à la fin du formulaire et stipulant que : «  By clicking I agree, I certify 

that the statements made and information provided by me in my profile are true, complete and 

correct to the best of my knowledge and belief. Clicking I agree confirms that I understand that any 

misrepresentation or material omission made in my profile renders me ineligible for hire and may 

lead to termination or dismissal if already hired ».17  

18. Le 12 août 2021, le Bureau de l’audit interne et des investigations a transmis son rapport 

d’enquête à la Directrice exécutive adjointe à la gestion de l’UNICEF. Il a en outre conclu que  

M. Miantoloum avait commis une faute professionnelle en omettant de déclarer, dans son 

formulaire de candidature de novembre 2019, avoir fait l’objet d’une enquête interne auprès de son 

ancien employeur, MSF18. 

19. Le 16 septembre 2021, la Directrice générale adjointe à la gestion de l’UNICEF a notifié  

M. Miantoloum du commencement d’une instance disciplinaire à son encontre pour avoir formulé 

de fausses déclarations dans ses formulaires de candidature des 23 novembre 2019 et 22 juillet 

2021, en indiquant n’avoir jamais fait l’objet de mesures disciplinaires de la part de l’un de ses 

anciens employeurs19. Elle a également invité M. Miantoloum à fournir sa réponse aux allégations, 

ce qu’il a fait le 28 septembre 2021.  

 
15 Réplique TCNU Annexe R/1B, Documents annexés au rapport d’enquête du Bureau de l’audit interne 
et des investigations daté du 12 août 2021. 
16 Ibid.. 
17 Ibid.. 
18 Réponse TCNU Annexe R/1A, Rapport d’enquête du Bureau de l’audit interne et des investigations daté 
du 12 août 2021, par. 3 et 45. 
19 Réponse TCNU Annexe R/2, Lettre datée du 16 septembre 2021 de la Directrice générale adjointe à la 
gestion à M. Miantoloum.  
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20. Le 18 octobre 2021, M. Miantoloum s’est vu notifier par la Directrice générale adjointe à la 

gestion une lettre l’informant que les allégations de faute formulées à son encontre avaient été 

établies de manière claire et convaincante et constituaient une faute grave en violation du 

paragraphe b) de l’article 1.2 du Statut du personnel ainsi que du paragraphe a) de la disposition 

1.5 du Règlement du personnel justifiant l’imposition de la mesure disciplinaire de cessation de 

service avec indemnité tenant lieu de préavis et indemnité de licenciement pour faute grave20.   

21. Le 10 janvier 2022, M. Miantoloum a saisi le TCNU d’une requête attaquant la  

décision contestée.   

Jugement attaqué 

22. Le 26 juillet 2023, le Tribunal du contentieux administratif a rejeté la requête de  

M. Miantoloum. Le TCNU 
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34. M. Miantoloum demande également qu’une procédure orale ait lieu afin d’« avoir 

l’occasion de [s’]exprimer lors d’une audience avec la force des arguments car le droit est de  

[son] côté ».  

35. Premièrement, s’appuyant sur le droit français, M. Miantoloum soumet que la lettre de 

MSF du 17 juillet 2018 ne constitue pas une mesure disciplinaire car il ne travaillait plus pour cette 

organisation au moment où la lettre a été émise. Conséquemment, en l’absence de lien de 

subordination entre lui et MSF, M. Miantoloum soutient que cette lettre ne saurait être qualifiée 

de mesure disciplinaire prise par un employeur à l’encontre d’un salarié. Il 
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Règlement de procédure du Tribunal d’appel ainsi que la jurisprudence constante du TANU38, 

dans la mesure où M. Miantoloum n'a démontré aucune circonstance exceptionnelle ni 

présenté aucun motif justifiant l’admission tardive de ces pièces qui étaient accessibles ou 

auraient pu l’être au stade du dépôt de sa requête devant le TCNU.  

45. Ensuite, le Secrétaire général soumet que les arguments de M. Miantoloum sont sans 

mérite. À cet effet, le Secrétaire général souligne que la décision de M. Miantoloum de ne pas 

avoir déclaré qu’il avait fait l’objet d’une enquête interne de MSF ainsi que d’une interdiction 

de travailler pour cette même organisation dans le futur contrevient directement à l’article 101 

de la Charte des Nations Unies, au paragraphe b) de l’article 1.2 du Statut du personnel ainsi qu’au 

paragraphe a) de la disposition 1.5 du Règlement du personnel. 

46. Le Secrétaire général souligne que l’argument de M. Miantoloum à l’effet que la lettre de 

MSF du 17 juillet 2018 ne constituait pas une mesure disciplinaire, car il ne travaillait plus pour 

MSF au moment où elle a été émise, ne démontre aucune erreur dans l’analyse du TCNU. Au 

contraire, ce faisant, M. Miantoloum reprend la même argumentation soumise au Tribunal du 

contentieux administratif 
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49. Quant à l’argument de M. Miantoloum selon lequel il aurait répondu aux questions des 

formulaires de candidature au mieux de ses connaissances, le Secrétaire général soutient qu’il 
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Sur la question de savoir si le TCNU a commis une erreur lorsqu’il a considéré que la mesure 

disciplinaire imposée à M. Miantoloum était légale 

66. Pour attaquer la légalité de la mesure disciplinaire qui lui a été imposée par l’UNICEF 

par suite du manquement à l’obligation de déclaration des mesures disciplinaires antérieures 

dans le formulaire de recrutement, M. Miantoloum fait valoir que la lettre de MSF du  

17 juillet 2018, envoyée à un moment où il ne travaillait plus pour cette organisation, ne pouvait 

être qualifiée de mesure disciplinaire. Il est bon d’observer que ce même argument avait été 

présenté devant le TCNU qui l’avait écarté. 

67. 
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l’honnêteté et la probité dans le cadre du recrutement ainsi que dans le cadre de l’exercice de 

l’activité du fonctionnaire recruté. 

72. Aux termes du paragraphe 3 de l’article 101 de la Charte des Nations Unies, « [l]a 

considération dominante dans le recrutement (…) doit être la nécessité d’assurer à 

l’Organisation les services de personnes possédant les plus hautes qualités de travail, de 

compétence et d’intégrité ». Le paragraphe b) de l’article 1.2 du Statut du personnel dispose, 

quant à lui : 

Le fonctionnaire doit faire preuve des plus hautes qualités d’efficacité, de compétence 

et d’intégrité. Par intégrité on entend surtout, mais non exclusivement, la probité, 

l’impartialité, l’équité, l’honnêteté et la bonne foi dans tout ce qui a trait à son activité 

et à son statut. 

73. Au vu de l’importance accordée aux qualités susmentionnées, il était normal que la 

disposition 1.5 du Règlement du personnel exigeât du fonctionnaire de fournir « tous 

renseignements permettant de déterminer sa situation administrative » et que la disposition 

considérât que « le fonctionnaire [se devait de] répond[re] personnellement de l’exactitude des 

renseignements fournis et de toutes omissions ». 

74. Il était également normal que le formulaire de candidature électronique y fît écho et 

que l’on y trouvât la mention suivante : 

Clicking I agree confirms that I understand that any mis
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a déclaré : « [T]he UNDT does not have to respond to each and every argument of a party 

(…) ».51 

87. Au vu de ce qui précède, le TANU estime que le TCNU n’a commis aucune erreur en 

omettant les prétentions susmentionnées de M. Miantoloum, et ce d’autant plus que celles-ci 

semblaient fantaisistes ou tout au moins infondées. 

Sur la question de savoir si M. Miantoloum a bénéficié d’une procédure juste et équitable 

durant l’enquête et l’instance disciplinaire  

88. M. Miantoloum soutient à cet égard que le TCNU a omis de considérer le fait que son 

droit à un avocat lui a été indûment refusé dans le cadre des procédures instituées par le Bureau 

de l’audit interne et des investigations. 

89. Le Tribunal juge utile à cet égard, avant de rappeler sa jurisprudence bien établie sur la 

question, d’examiner les dispositions de la UNICEF Policy on the Disciplinary Process and 

Measures52. C’est ainsi qu’on peut y lire au paragraphe 30.3 : « Interviewees are not entitled to 

the presence of legal counsel during an interview ». 

90. 
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92. De tout ce qui précède, il apparaît clairement qu’au stade de l’enquête préalable à 

l’instance disciplinaire, il n’y a pas pour le fonctionnaire un droit à se faire assister par  

un avocat. 

93. Plus encore, dans l’affaire Akello, citée plus haut, le TANU a considéré fautive une 

décision du TCNU ayant jugé que le fonctionnaire avait droit à l’assistance d’un avocat durant 

l’étape de l’enquête préliminaire. 

94. Pour ces raisons, le TANU considère que la prétention de M. Miantoloum de bénéficier 

d’un avocat lors de la procédure instituée par le Bureau de l’audit interne et des investigations 

doit être rejetée car infondée. 

Sur la demande de dommages-intérêts 

95. M. Miantoloum demande au Tribunal d’ordonner le versement de sommes en 

dommages et intérêts proportionnels au salaire et avantages perdus ainsi qu’une somme 

supplémentaire de 500 




